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Installations Classées pour la Protection de l'Environnement 
Société ENVIE PICARDIE à Amiens 

ARRETEDU 27 FEV. 20 
La Préfète de la Région Picardie 
Préfète du département de la Somme 
Officier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

Vu les articles L. 516-1 et L. 516-2 du code de l’environnement ÿ 

Vu la nomenclature des installations classées annexée à l’article R. 511-9 du code de l’environnement ; 

Vu les articles R. 516-1 à R. 516-6 du code de l'environnement ë 

Vu le décret du 2 juillet 2012 nommant M. Jean-Charles GERAY, secrétaire général de la préfecture de la Somme; 

Vu le décret du 31 juillet 2014 nommant Mme Nicole KLEIN Préfète de la Région Picardie, Préfète de la Somme ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 25 août 2014 portant délégation de signature à Monsieur Jean Charles GERAY, Secrétaire 
Général de la préfecture de la Somme ; 

Vu l’arrêté ministériel du 31 mai 2012, modifié par l’arrêté du 20 septembre 2013, fixant la liste des installations 
classées soumises à l’obligation de constitution de garanties financières en application du 5° de l’article R. 516-1 
du code de l’environnement ; 

Vu Parrêté ministériel du 31 mai 2012 relatif aux modalités de détermination et d’actualisation du montant des 
garanties financières pour la mise en sécurité des installations classées et des garanties additionnelles en cas de 
mise en œuvre de mesures de gestion de la pollution des sols et des eaux souterraines 5 

Vu l’arrêté ministériel du 31 juillet 2012 relatif aux modalités de constitution de garanties financières prévues aux 
articles R. 516-1 et suivants du code de l’environnement ; 

Vu Parrêté préfectoral du 4 décembre 2003 autorisant la société ENVIE PICARDIE à exploiter un site de «transit, 
regroupement, tri, désassemblage, remise en état d’Equipements Electriques et Electroniques mis au rebut» sur le 
territoire de la commune d’Amiens ; 

Vu le dossier de proposition de calcul du montant des garanties financières, transmis le 26 mai 2014 et complété le 
26 septembre 2014, par la société ENVIE PICARDIE ; 

Vu le rapport et les propositions en date du 13 octobre 2014 de l’inspection des installations classées 3 

Vu Pavis en date du 11 décembre 2014 du CODERST au cours duquel le demandeur a eu la possibilité d’être 
entendu ; 

Vu le projet d’arrêté porté le 30 janvier 2015 à la connaissance du demandeur 5 

Considérant qu’en application de l’article L. 516-1 du code de l’environnement, l’exploitation de l’établissement 
ENVIE PICARDIE situé sur la commune d’Amiens, est subordonnée à Pobligation de constitution de garanties 
financières, destinées à assurer la dépollution et la remise en état du site en cas de cessation d’activité ou 
d’accident ; 

Considérant les mesures mises en œuvre par l'exploitant dans le cadre du fonctionnement normal de l'installation 
contribuant à la mise en sécurité du site ; 

Considérant que le montant des garanties financières a été calculé selon les modalités en vigueur ; 
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Sur proposition du Secrétaire général de la préfecture, 

ARRÈTE 
ARTICLE 1. EXPLOITANT 

La société ENVIE PICARDIE, dont le siège social est situé à LESQUIN doit constituer des garanties financières 
portant sur les installations qu’elle exploite sur le territoire de la commune d’ AMIENS. 

RTICLE 2. OBJET DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Les garanties financières définies dans le présent arrêté sont constituées en application de l'article R. 516-1-5 du 
code de l'environnement. 

L'objet du montant des garanties financières est de permettre de faire face au coût des opérations suivantes (cf. 
l'article R. 516-2-TV-5° du code de l'environnement) : 

- mise en sécurité du site de l'installation en application des dispositions mentionnées aux articles R. 512-39-1 et R. 
512-46-25 ; 

- dans le cas d'une garantie additionnelle à constituer en application des dispositions de l'article R. 516-2-VI du 
code de l'environnement, mesures de gestion de la pollution des sols ou des eaux souterraines (seulement si une 
garantie optionnelle est prise en même temps). 

L'arrêté ministériel du 31 mai 2012 fixe les modalités de détermination et d'actualisation du montant des garanties 
financières ci-dessus. 

Pour la société ENVIE PICARDIE, les garanties financières définies dans le présent arrêté s’appliquent en raison de 
lexistence des activités de « transit, regroupement, tri, désassemblage, remise en état d’Equipements Electriques et 
Electroniques mis au rebut» correspondant à la rubrique 2711-1 de la nomenclature des installations classées. 

  

Quantité unitaire maximale retenue pour le 
Rubrique Libellé de la rubrique . calcul de l'événement de référence 
  

Transit, regroupement ou tri de déchets 
d’équipements électriques et électroniques 

mis au rebut 
Supérieur ou égal à 1000 m° 

2711-1 1213 m° 

    
  

ARTICLE 3. MONTANT DES GARANTIES FINANCIERES 

Pour le site de la société ENVIE PICARDIE, situé sur la commune d’Amiens, le montant total des garanties 
financières à constituer est de M = Sc [Me + à (Mi + Me + Ms + Mg)] = 40 341,89 euros TTC : 

  

    

Gestion des Indice Neutralisation | Limitation des | Contrôle des effets de Gardiennage 
produits et déchets | d’actualisation des cuves accès au site l'installation sur (Mg) 

sur site (Me) des coûts (œc) | enterrées (Mi) (Mc) l'environnement (Ms) 
Montant en 

33500 766,26 Euros TTC 0 107 9 30               
  

Avec Sc : coefficient pondérateur de prise en compte des coûts liés à la gestion du chantier. Ce coefficient est égal à 
1,10. 

Ce montant a été établi sur la base : 

- de l’indice TPO1 de juin 2014 : 700,4 ; 

- du taux de TVA en vigueur à la date du présent arrêté : 20 %. 

iRTICLE 4. ETABLISSEMENT DES GARANTIES FINANCIERES 

L'obligation de constitution de garanties financières ne s'applique pas car le montant de ces garanties financières, établi en 
application de l'arrêté mentionné au 5° du IV de l'article R. 516-2, est inférieur à 75 000 €. ‘



ARTICLE 5. CLOTURE 

Sans préjudice des règlements d’urbanisme, l’exploitant prend les dispositions nécessaires à assurer le bon état de 
la clôture existante. Cette dernière a les caractéristiques physiques (bon état général, continue autour de 
Pinstallation, sans fissures, ouvertures ou failles) permettant d’assurer la limitation des accès au site. 

iRTICLE 6. NOTIFICATION ET PUBLICITE DE L’ARRETE 

Conformément aux dispositions réglementaires en vigueur, un extrait du présent arrêté, énumérant les conditions 
auxquelles l'autorisation est accordée, sera affiché à la mairie d’ AMIENS pendant une durée minimale d'un mois 
avec mention de la possibilité pour les tiers de consulter sur place ou à la Préfecture de la Somme, le texte des 
prescriptions ; procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité sera dressé par les soins du maire. 

Le même extrait sera affiché en permanence de façon visible dans l'installation par les soins de bénéficiaire de 
l'autorisation. 

Un avis sera inséré, par les soins du Préfet, et aux frais de l'exploitant, dans deux journaux locaux ou régionaux, 
diffusés dans tout le département. 

ARTICLE 7. DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré au Tribunal Administratif d’ Amiens : 

e par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la 
décision leur a été notifiée ; 

e par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en 
raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les 
intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 dans un délai d'un an à compter de la publication 
ou de l'affichage de ces décisions. Toutefois, si la mise en service de l'installation n'est pas intervenue 
six mois après la publication ou l'affichage de ces décisions, le délai de recours continue à courir 
jusqu'à l'expiration d'une période de six mois après cette mise en service. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une 
installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette 
installation ou afténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction 
administrative. 

iRTICLE 8. EXECUTION 

Le Secrétaire Général de la préfecture, le maire de la commune d’AMIENS, le Directeur départemental des 
territoires, le Directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement - Picardie et les inspecteurs 
de l’environnement sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à 
la société ENVIE PICARDIE et dont une copie sera adressée aux services suivants : | 

“Direction Départementale des Territoires et de la Mer de la Somme, 
“Agence Régionale de Santé 
"Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l'Emploi 
"Direction Départementale des Services d’Incendie et de Secours de la Somme, 
"Bureau Interministériel Régional de Défense et de Sécurité Civiles, 
“Service Départemental de l’Architecture et du Patrimoine de la Somme, 
"Agence de l’eau Artois Picardie. 

Amiens le 2 7 FEV. 2015 

Pour la préfète et par délégation 

Le secréfdire général 

A 
à end 

. cf À 

Rec RAY


